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MESURES D'ATTÉNUATION DES CATASTROPHES ET
PROTECTION CIVILE DANS UN MONDE AU CLIMAT
CHANGEANT

I. Introduction

Ce document de synthèse présente un aperçu général des questions que soulèvent le
changement climatique et les phénomènes météorologiques violents, ainsi qu’une
description des conclusions scientifiques les plus récentes à ce sujet. Le document fournit
des renseignements sur les liens qui existent entre le changement climatique et la fréquence
et la violence des phénomènes météorologiques exceptionnels, en particulier dans les
latitudes septentrionales. On y expose les politiques, les moyens et les mécanismes qui
réduiront les incidences négatives des événements météorologiques extrêmes et des
catastrophes naturelles qui en découlent pour la population et l'infrastructure, en mettant
particulièrement l'accent sur la situation canadienne. Enfin, on y examine le besoin de
poursuivre sans relâche nos efforts dans les domaines scientifique et technique ainsi que
sur les plans politique et administratif afin de réduire au minimum les conséquences du
changement climatique.

II. Résumé des connaissances scientifiques sur le changement
climatique

La plupart des scientifiques s'accordent pour dire que les activités économiques humaines
exercent une influence discernable et croissante sur le climat, entraînant par là-même un
certain nombre de conséquences positives et négatives pour les citoyens et les écosystèmes
du monde.

La vie sur terre est rendue possible par un effet de serre naturel : l'atmosphère terrestre
piège le rayonnement émanant de la terre, causant ainsi une élévation de quelque 33°C de
la température globale à la surface terrestre (c.-à-d. que la température terrestre moyenne,
qui est actuellement de +15°C, serait de –18°C si ce n'était de « l'effet de serre »). Les gaz
qui contribuent à cet effet s'appellent gaz à effet de serre; ce sont la vapeur d'eau, le
dioxyde de carbone ou gaz carbonique (CO2), le méthane, l'oxyde d'azote, les
chlorofluorocarbures (CFC) et l'ozone. Le plus abondant de ces gaz produits par l'activité
humaine est le gaz carbonique, ou CO2, qui provient surtout de la combustion des
combustibles fossiles.

Les scientifiques ont constaté que plusieurs millénaires avant l’ère de l'industrialisation,
vers 1750, la concentration de gaz carbonique dans l'atmosphère s’était maintenue à
environ 280 parties par million en volume, ou milligrammes par litre (mg/l). Depuis la
révolution industrielle, on brûle de plus en plus de combustibles fossiles pour produire
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l'énergie nécessaire à la croissance économique, et la concentration de CO2 a augmenté
d'environ 30 p. 1001 pour atteindre le niveau actuel de 360 mg/l. Des projections réalisées
par ordinateur montrent que si le monde continue d'évoluer dans le même sens
qu'actuellement, d'ici l'an 2100, la concentration de gaz carbonique pourrait atteindre
700 mg/l. Il pourrait en résulter une hausse de 4oC de la température terrestre moyenne.
Cet écart ne semble peut-être pas énorme, mais il faut se rappeler que pendant la dernière
glaciation, la température moyenne était de seulement 6°C inférieure à ce qu'elle est
aujourd'hui. Les scientifiques prédisent que le réchauffement ne sera pas réparti également
et que les régions polaires et les zones tempérées intérieures, comme les Prairies
canadiennes, connaîtront des températures encore plus élevées et, dans certaines régions,
des précipitations moindres.

Le réchauffement fera fondre graduellement la calotte glaciaire des pôles. L'eau de fonte,
ajoutée à l'expansion des océans causée par l'élévation de la température de l'eau, pourrait
faire rehausser le niveau de la mer, ce qui menacerait les régions côtières et les petits pays
insulaires. De plus, la plus grande quantité d'énergie thermodynamique présente dans le
système planétaire causera probablement de plus fréquents phénomènes météorologiques
exceptionnels qui menaceront la sécurité des personnes et endommageront les biens. On
peut soutenir sans trop se tromper que le changement climatique est le problème
environnemental le plus généralisé et le plus menaçant auquel la communauté
internationale ait jamais été confrontée.

En 1988, le Groupe intergouvernemental d'experts sur l'évolution du climat (GIEC) a été
créé par l'Organisation météorologique mondiale (OMM) et par le Programme des Nations
Unies pour l'environnement (PNUE). Ce groupe réunissait un vaste éventail de spécialistes
des secteurs public et privé qui ont été chargés de compiler et d'évaluer les plus récentes
connaissances scientifiques et de déterminer ce que l'on sait et ce que l'on ignore au sujet
du système climatique et du changement climatique. Quelque 2 000 scientifiques ont
contribué à la rédaction du dernier rapport, le Deuxième rapport d'évaluation de 1995, qui
conclut que « d'après la prépondérance de la preuve, l'activité humaine exerce une
influence discernable sur le climat de la planète ».2

III. Le protocole de Kyoto – Retarder le changement climatique

Avec l'intensification des efforts de recherche scientifique et l'acceptation généralisée de la
conclusion selon laquelle le changement climatique est l'aboutissement inévitable de
l'augmentation des émissions de gaz à effet de serre, un certain nombre d'importantes

                                               
1   Si l'on exprime en équivalent CO2 les autres gaz à effet de serre produits par l'homme, l'augmentation
causée par l’activité humaine est d'environ 50 p. 100.
2   Paraphrase tirée de l'ouvrage de Russell, Doug et Toner, Glen, Science and Policy when the Heat is
Rising: The Case of Global Climate Change Negotiations and Domestic Implementation, document rédigé
pour la Conférence CRUISE sur les sciences, l'administration gouvernementale et les marchés mondiaux,
Ottawa, octobre 1998.
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conférences intergouvernementales internationales ont eu lieu entre le milieu des années
1980 et le début des années 1990. Le tableau 1 établit la chronologie des principaux
événements et en donne un résumé.

TABLEAU 1 : Le cheminement vers Kyoto3

Calendrier des travaux de recherche scientifique et des conférences qui ont abouti au protocole de
Kyoto

1896 Svante Arrhenius, chimiste suédois, prédit que les émissions de gaz carbonique provenant de la
combustion du charbon provoqueront le réchauffement de la planète.

1957 Revelle et Seuss, scientifiques à l'Institut océanographique Scripps des États-Unis, soutiennent
qu'une grande partie du gaz carbonique émis dans l'atmosphère par les activités industrielles n'est
pas absorbé par les océans, contrairement à ce que certains chercheurs avaient laissé entendre. Ils
décrivent l'accumulation de gaz carbonique dans l'atmosphère comme « une expérience
géophysique de grande envergure » mettant en cause le climat terrestre.

1958 Keeling, scientifique à l'Institut Scripps, effectue les premières mesures fiables et continues de la
concentration de gaz carbonique dans l'atmosphère à l'Observatoire Mauna Loa, à Hawaï.

1972 Stockholm : première Conférence des Nations Unies sur l'environnement humain où le
changement climatique provoqué par l'homme est reconnu comme une question urgente. Création
du Programme des Nations Unies pour l'environnement.

1979 Genève : première Conférence mondiale sur le climat : lancement du Programme climatologique
mondial visant à coordonner la recherche mondiale sur le climat et le changement climatique et à
recueillir des données météorologiques.

1985 M. Joe Farmer, du Programme britannique de recherche sur l'Antarctique, découvre un trou dans
la couche d'ozone au-dessus de l'Antarctique. Ces mesures terrestres sont par la suite confirmées
par des images obtenues par satellite.

1985 Conférence de Villach (Autriche) : lancement d'un avertissement : « Beaucoup de décisions
économiques importantes sont fondées sur l'hypothèse que l'on peut prédire de façon fiable le
climat futur en se fondant sur le climat passé. Cette hypothèse n'est plus valable. »

1987 Signature par 24 pays du Protocole de Montréal relatif aux substances qui appauvrissent la couche
d'ozone. Les parties se mettent d'accord pour bloquer la consommation de CFC et de halons au
niveau de 1986 et pour réduire la consommation de ces substances de 50 p. 100 en 1997 au plus
tard.

1988 Création du Groupe intergouvernemental d'experts sur l'évolution du climat (GIEC), composé des
plus éminents scientifiques mondiaux spécialisés dans la recherche climatologique. Ce groupe est
établi par le Programme des Nations Unies pour l'environnement et par l'Organisation
météorologique mondiale et est chargé d'évaluer la recherche scientifique sur le changement
climatique et l’incidence qu’il pourrait avoir sur l’environnement.

1988 Toronto : Les participants à la Conférence mondiale sur l'atmosphère en évolution réclament une

                                               
3  D'après l'ouvrage de Russell et Toner.
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réduction de 20 p. 100 des émissions de gaz carbonique.

1990 Genève : Lors de la Deuxième conférence mondiale sur le climat, plus de 500 scientifiques et
dirigeants du monde adoptent le premier rapport d'évaluation du GIEC et lancent un appel pour la
conclusion d'une entente internationale visant à lutter contre le réchauffement planétaire.

1992 Rio de Janeiro : La Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement
(CNUED) se solde par la signature par 154 pays de la convention-cadre sur le changement
climatique; les signataires s'engagent à stabiliser les émissions de gaz à effet de serre au niveau de
1990 d'ici l'an 2000.

1995 Le GIEC, exprimant le consensus des climatologistes mondiaux, conclut que « ...la prépondérance
de la preuve indique que l’activité humaine exerce une influence discernable sur le climat de la
planète ». Il conclut également que les avantages nets de la réduction des émissions de gaz à effet
de serre l'emportent sur les coûts dans beaucoup de pays, tout au moins au tout début.

1997 L'année la plus chaude enregistrée depuis que les scientifiques ont commencé à consigner des
données météorologiques précises en 1860. Les deux autres années les plus chaudes se situent
également dans la même décennie : 1995 et 1990.

1997 Kyoto (Japon) : 159 pays négocient un traité établissant des objectifs exécutoires pour les pays
industrialisés qui s'engagent à réduire leurs émissions de six gaz à effet de serre de 5 p. 100, en
moyenne, par rapport au niveau de 1990.

1998 D'après les premières mesures, 1998 est l'année la plus chaude jamais enregistrée au Canada.

Adapté de IIDD, A Guide to Kyoto: Climate Change and What it Means to Canadians: 19-20.

Hormis le scepticisme affiché par un petit nombre de scientifiques, surtout américains,
l'influence de l’activité humaine sur le climat recueille un consensus auprès des
scientifiques. La troisième Conférence des parties4, tenue à Kyoto en décembre 1997, se
solde par l'engagement pris par les parties de réduire les concentrations de gaz à effet de
serre en deçà des niveaux de 1990, dans le but de ralentir le changement climatique.

Toutefois, même compte tenu des réductions des émissions de gaz à effet de serre
décidées à Kyoto, on continuera d'observer des changements climatiques auxquels les
Canadiens devront s'adapter. Dans le cas du Canada, étant donné que notre pays est situé
à une latitude très septentrionale, l'impact de ces changements pourrait être
particulièrement sérieux. Les autorités canadiennes ont créé le Processus national
d'évaluation des données scientifiques en mettant sur pied le Bureau du programme
climatologique du Canada. Le Bureau a publié des rapports faisant le point sur les données
scientifiques, les répercussions du changement climatique au Canada, et les options en

                                               

4   Au « Sommet de la Terre » de Rio de Janeiro, en 1992, 154 États plus la Communauté européenne ont
signé la Convention-cadre des Nations Unies sur le changement climatique. La « Conférence des parties »
comprend les États qui ont ratifié la convention (175 en date de juillet 1998) et préside à l'application de
la convention.
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matière d'intervention pour l'atténuation et l'adaptation. Les quatre ministères fédéraux qui
s'occupent de ressources naturelles (Environnement, Ressources naturelles, Agriculture et
Agroalimentaire et Pêches et Océans) ont convenu de travailler à des projets conjoints et
de mettre en place un cadre pour que les sciences et la technologie dans le secteur des
ressources naturelles soient axées sur le développement durable.5

En résumé, il ressort des travaux scientifiques menés à ce jour que la température
moyenne du Canada a augmenté d'environ 1°C depuis 1895 et que la fréquence des
tempêtes hivernales s’est sensiblement intensifiée tout au long du XXe siècle. En 1995,
environ 89 p. 100 des émissions totales de gaz à effet de serre au Canada étaient
attribuables au transport et à la production et à la combustion de combustibles fossiles. Au
Canada, 1998 s'annonce comme l'année la plus chaude jamais enregistrée : la température
nationale moyenne pour les six premiers mois était de 2,7°C au-dessus de la moyenne et
dans certaines régions des Territoires du Nord-Ouest, on a enregistré des températures de
plus de 5°C au-dessus de la moyenne normale. On prévoit que le Canada, en raison de son
immensité et du fait qu'il est situé à des latitudes élevées, connaîtra des changements
climatiques plus marqués que la plupart des autres régions du monde. Le Canada, pays
côtier et nordique, et producteur de ressources renouvelables dans les secteurs des forêts,
de l'agriculture et des pêches, est plus vulnérable que la plupart des autres pays aux
dommages causés par le changement climatique.

Dans le Protocole de Kyoto, le Canada a convenu de réduire les émissions de gaz à effet
de serre de 6 p. 100, par rapport au niveau de 1990, entre 2008 et 2012. Dans son
deuxième rapport de 1998, le commissaire à l'environnement et au développement durable
a procédé à une vérification des efforts fédéraux de mise en oeuvre des principaux accords
internationaux relatifs à l'environnement pour la période située entre les réunions de Rio de
Janeiro (1992) et de Kyoto (1997). Cette vérification a fait ressortir un effort de mise en
oeuvre insuffisant, caractérisé par un manque de coordination entre les ministères
fédéraux, par l'absence de collaboration fédérale-provinciale et par une structure générale
de gestion marquée par une reddition de comptes insuffisante. À l'occasion d'une réunion
qui a eu lieu immédiatement après Kyoto, les dirigeants fédéraux, provinciaux et
territoriaux ont convenu d'intensifier l'effort de mise en oeuvre.

Pour y parvenir, le gouvernement fédéral a précisé les rôles respectifs d'Environnement
Canada et de Ressources naturelles Canada, a fondé un Secrétariat fédéral du changement

                                               
5   Environnement Canada (EC) élabore les modèles de circulation générale planétaires et régionaux au
Canada et effectue des travaux de recherche sur le changement climatique, y compris sur les répercussions
du changement climatique et l'adaptation. Il a également dirigé les travaux qui ont débouché sur l'Étude
nationale du Canada, première évaluation nationale des répercussions du changement climatique et de
l'adaptation nécessaire. Ressources naturelles Canada (RNCan) dirige les travaux de recherche du
gouvernement fédéral sur l'efficacité énergétique, les combustibles de remplacement, l'énergie
renouvelable et le rôle des forêts dans le changement climatique. De plus, le Programme interministériel
de recherche et d'exploitation énergétiques (PRDE) aide à coordonner les programmes de recherche et de
développement de 12 ministères dans le domaine énergétique. Depuis avril 1996, le PRDE a accru l’aide
qu’il apporte à la recherche en matière d'efficience énergétique et de changement climatique.
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climatique et a créé le Fonds d'action pour le changement climatique (FACC), doté de
150 millions de dollars sur trois ans, qui permettra au Canada de respecter ses
engagements pris aux termes du Protocole de Kyoto. Grâce à ce fonds, le Canada pourra
prendre des mesures concrètes et immédiates afin de réduire les émissions de gaz à effet de
serre, jeter les bases qui lui permettront de respecter ses engagements aux termes du
Protocole de Kyoto, et d'inciter les Canadiens à s'engager à contribuer à la solution du
problème. Le secrétariat chapeautera une initiative de consultation auprès de tous les
intervenants afin d'examiner les répercussions, les coûts et les avantages du Protocole de
Kyoto, y compris des mesures d'adaptation, et de déterminer les mesures à prendre, dans
l'immédiat et à long terme, pour réaliser des réductions durables des émissions de gaz à
effet de serre. L'objectif est de formuler, avant la fin de 1999, une stratégie nationale de
mise en oeuvre « par étapes » et, espérons-le, un plan permettant de désigner les
organismes responsables de l'atteinte des objectifs nationaux du Canada.6

Dans les forums interprovinciaux et industriels, le gouvernement fédéral s'est engagé à ne
rien faire qui soit de nature à compromettre la position concurrentielle du Canada sur
l’échiquier mondial et a convenu que la stratégie de réduction du gaz carbonique qui serait
définie pour respecter nos engagements pris dans le cadre du Protocole de Kyoto ne
devait pas avoir une incidence négative disproportionnée sur une région quelconque.
Certaines provinces ont déclaré qu'elles ne se lanceront pas dans une campagne de
réduction des émissions tant que les États-Unis n'auront pas ratifié le Protocole de Kyoto.7

Certains intervenants du secteur des combustibles fossiles, en particulier certaines grandes
sociétés pétrolières et de charbonnage et des fabricants d'automobiles, ont pris la tête du
mouvement contre les travaux scientifiques et les programmes sur le changement
climatique. Il faut dire que les grands consommateurs industriels de combustibles fossiles
dans les secteurs de la pétrochimie et de la production d'électricité, de même que dans le
secteur des transports, seront probablement assez lourdement touchés. C'est pourquoi
certaines associations industrielles comme le Conseil canadien des chefs d'entreprise se
sont également montrées critiques, dans leurs prises de position, à l'égard des travaux
scientifiques et des moyens d’action proposés. Il convient de noter que le Conseil
international des entreprises pour le développement durable et certaines grandes
compagnies du secteur de l'énergie comme British Petroleum et Shell ont fait savoir qu'ils
participeront aux efforts en vue de réduire les émissions.

Si certains membres du complexe industriel des combustibles fossiles et de l'énergie
exercent des pressions dans un sens sur le gouvernement fédéral, d'autres secteurs,
notamment les compagnies d'assurance, qui subissent de lourdes pertes attribuables aux
phénomènes météorologiques exceptionnels, exercent des pressions dans le sens contraire.

                                               
6 D'après Russell, Doug et Toner, Glen, Science and Policy when the Heat is Rising: The Case of Global
Climate Change Negotiations and Domestic Implementation, document publié pour la Conférence
CRUISE sur les sciences, le gouvernement et les marchés mondiaux, Ottawa, octobre 1998, et des
communiqués de presse du gouvernement du Canada, Le gouvernement fédéral prend des mesures
concrètes sur le changement climatique  et Document d'information sur le Fonds d'action pour le
changement climatique, no 98/76(a), 19 octobre 1998.
7   Le 12 novembre 1998, les États-Unis ont annoncé qu'ils ratifieraient le Protocole de Kyoto.
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D'autres secteurs en font autant : ceux qui ont tout à gagner d'une stratégie de l'efficacité
énergétique et des combustibles de remplacement, et ceux qui commencent à prendre
conscience de leur propre vulnérabilité à l'égard des écarts climatiques extrêmes que nous
connaissons actuellement. De plus, l'opinion publique bouge lentement, à mesure que le
grand public commence à mieux en comprendre la problématique et les enjeux.8 C'est dans
cet environnement difficile où divers intervenants nationaux et internationaux défendent
des positions contraires qu'il faut prendre des décisions vitales et formuler des stratégies
permettant de réduire les émissions de gaz à effet de serre au niveau fixé dans le Protocole
de Kyoto.

En même temps, il faut trouver des moyens et des mécanismes pour s'adapter aux résultats
de l'inévitable changement climatique, puisque les engagements pris à Kyoto ne feront que
retarder ce changement d'une décennie environ. Un élément essentiel doit sous-tendre
toute stratégie d'adaptation au changement climatique : l'élaboration et la mise en oeuvre
d'une stratégie nationale de prévention et d'atténuation des phénomènes météorologiques
exceptionnels et des catastrophes naturelles qui s'ensuivent, et de protection civile pour y
faire face.

IV. Ce que nous savons, ce que nous pouvons prédire et ce que nous
soupçonnons au sujet des phénomènes météorologiques
exceptionnels dans un monde plus chaud

L'élévation de la température moyenne du globe observée depuis un siècle, qui est
d'environ 0,5°C, et les tendances régionales et verticales de changement de température
sont conformes au changement prédit par les modèles de circulation générale sur lesquels
on s'est fondé pour évaluer l'effet probable des augmentations observées à ce jour des
émissions de gaz à effet de serre et d'aérosol. Cette observation s’applique également aux
changements observés pour ce qui est des phénomènes météorologiques extrêmes.

Comment le changement climatique influera-t-il sur la fréquence et la sévérité des
phénomènes météorologiques extrêmes? Premièrement, on croit que la chaleur
supplémentaire changera la répartition de la chaleur et donc les flux d'énergie dans le
système climatique. Il en résultera une modification des modèles de circulation de
l'atmosphère et des océans; ce changement modifiera aussi le cycle hydrologique par
lequel l'eau circule entre la surface de la terre et l'atmosphère. Cela pourrait modifier
considérablement les grands courants de tempête de la planète.

                                               
8   Dans un sondage Environics réalisé en 1998, « on a demandé aux répondants s'il y avait lieu de
prendre des mesures énergiques dans le dossier du changement climatique, même si l'incertitude subsistait
sur le plan scientifique et si de telles mesures pouvaient entraîner des coûts importants ». Au Canada, une
forte majorité (67 p. 100) des personnes interrogées ont dit que le gouvernement devait s'attendre au pire
et qu’il devait prendre immédiatement des mesures pour enrayer le problème. L'année dernière, 61 p. 100
des répondants avaient dit qu'il fallait prendre des mesures en ce sens.
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Deuxièmement, un climat plus chaud devrait influer sur les processus physiques qui sont à
l'origine de divers phénomènes météorologiques exceptionnels. Une élévation de la
température du globe devrait presque certainement se solder par une augmentation
généralisée de la quantité d'eau qui circule par le cycle hydrologique. En conséquence,
l'atmosphère sera chargée d’une plus grande quantité d'humidité qui pourra former des
précipitations, sous forme de pluie ou de neige. Les modèles de circulation générale
montrent qu'une atmosphère plus chaude augmentera la quantité d'humidité transportée
dans les latitudes moyennes et élevées de l'hémisphère nord. Ces modèles semblent
également montrer que ces précipitations additionnelles prendront probablement la forme
d'averses plus violentes, au lieu d'augmenter le nombre de jours de chutes de pluie ou de
neige.

Comme on le verra ci-dessous dans la présente partie, le nombre de décès et de blessures,
et le montant des pertes assurées et économiques attribuables aux catastrophes naturelles
augmentent très rapidement. On a observé depuis quelques dizaines d'années des
tendances régionales en matière d'écarts climatiques extrêmes qui pourraient expliquer en
partie cette augmentation rapide des pertes causées par les catastrophes.9

Événements qui accompagnent les phénomènes météorologiques extrêmes :

Intensité pluviale : Parmi les tendances observées à l'échelle régionale et solidement
confirmées par des données à long terme fiables, on constate une plus grande fréquence
des très fortes pluies aux États-Unis, au Japon et dans le nord de l'Australie, ainsi que sur
la côte nord-ouest de l'Inde.10 Toutefois, on n'a décelé aucune tendance semblable au
cours de périodes plus courtes allant jusqu'en 1989 en Chine ou en Union soviétique. Les
orages violents, qui peuvent être accompagnés de fortes pluies ou de grêle, ainsi que les
tornades, demeurent un problème particulièrement épineux pour les modèles de circulation
générale, parce que ces phénomènes sont fortement localisés. Il semble probable que les
orages violents seront plus nombreux et plus intenses dans la plupart des régions si le
climat se réchauffe.

Intensité des tempêtes : Il n’est pas du tout facile d’établir les changements intervenus

                                               
9   Un certain nombre des changements observés en matière d'extrêmes climatiques sont cités par le GIEC
(1995), particulièrement dans le volume 1 – Les aspects scientifiques du changement climatique,
chapitre 3. Toutefois, le GIEC conclut prudemment que « ...nous ne possédons pas suffisamment de
données pour établir si des changements uniformes à l'échelle planétaire se sont produits au cours du
XXe siècle en matière d'écarts climatiques ou de phénomènes météorologiques extrêmes ».
10   Par exemple, Tom Karl de la National Oceanographic and Atmospheric Administration des
États-Unis, et ses collègues rapportent dans Nature (1995) une forte augmentation (20 p. 100) de la
proportion de pluie qui tombe les jours de pluie intense l’été (>50,8 mm) aux États-Unis durant la période
allant de 1911 à 1992. Cela se reflète également dans les statistiques annuelles. Dans une communication
plus récente, les mêmes auteurs ont montré que la proportion du territoire des États-Unis qui a reçu des
précipitations beaucoup plus fortes que la moyenne normale sous forme de pluie très intense (>50,8 mm)
n'a cessé d'augmenter tout au long de ce siècle. Ils calculent que ce phénomène a moins d'une chance sur
1 000 de se produire dans un climat quasi stationnaire et que c'est donc la manifestation du changement
climatique.



CHANGEMENT CLIMATIQUE ET  
CATASTROPHES NATURELLES

10

dans la fréquence et l'intensité des tempêtes extra-tropicales dans les zones tempérées,
parce qu'on peut utiliser un certain nombre de critères différents pour mesurer l'intensité
(la pression atmosphérique au centre, la vélocité des vents les plus forts, l'intensité
pluviale, etc.), chaque méthode posant des problèmes vu la difficulté d'obtenir des séries
de données ou de cartes météo uniformes sur de longues périodes. Les éléments de preuve
quant à l'évolution éventuelle du temps orageux dans un climat plus chaud sont
contradictoires et il faut envisager avec prudence toute conclusion relative à la violence
des tempêtes.

Des études empiriques citées par le GIEC semblent démontrer qu'il y a eu dernièrement
une augmentation sensible du nombre de tempêtes dans l'Atlantique-Nord.11. On décèle
également une forte hausse de l'intensité des tempêtes dans le Pacifique-Nord ces derniers
temps, ainsi que des cyclones extra-tropicaux de plus grande taille et de plus forte intensité
dans l'hémisphère nord. On signale également, ce qui est de nature à intéresser
particulièrement les Canadiens, une forte augmentation, depuis 1970, du nombre de
tempêtes hivernales très intenses dans l'hémisphère nord (voir la figure 1). Dans l'est de
l'Amérique du Nord, sept des huit tempêtes les plus violentes des 50 dernières années se
sont produites au cours des 25 dernières années.

                                               
11   Par exemple, Bouws, E. Janninie, D. et Kouen, G.J. (1996) ont constaté que depuis 1988-1989, les
tempêtes violentes sont plus fréquentes en hiver dans l'Atlantique-Nord que durant toute autre période
depuis 1880. Lambert (1996) a constaté une augmentation du nombre des cyclones hivernaux violents près
de la dépression des Aléoutiennes et de la dépression islandaise après 1980.
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Figure 1 : Fréquence des tempêtes hivernales intenses dans l'hémisphère nord12

Nombre de tempêtes par hiver

Année

D'après les données de l'Organisation météorologique mondiale (OMM), la fréquence et
l’intensité des cyclones tropicaux et des ouragans ne semblent toutefois pas avoir changé à
l'échelle planétaire. Parallèlement, la fréquence des ouragans dans l'Atlantique-Nord a
diminué pendant la période 1970-1987, tandis qu'elle a augmenté dans l'ouest du
Pacifique. Il est beaucoup plus probable que ces changements soient attribuables au
phénomène relativement persistant d’El Niño-Oscillation australe (ENSO) des deux
dernières décennies, plutôt qu'à une évolution climatique due à l'effet de serre. Les
phénomènes ENSO ont tendance à réduire le nombre et l'intensité des ouragans de
l'Atlantique et à modifier la répartition des cyclones tropicaux dans le Pacifique. Comme
on le verra plus en détail ci-dessous, cette tendance pourrait devenir plus persistante, étant
donné que d'après certaines recherches, il semblerait que le comportement inhabituel du
phénomène ENSO ces 15 dernières années a fort peu de chance de faire partie des
fluctuations naturelles et pourrait très bien être une manifestation du forçage radiatif
provoqué par les gaz à effet de serre.

Grêle, tornades et incendies de forêt : Peu d'études ont été menées sur la fréquence
comparative de la grêle, mais on a signalé en France une hausse de l'intensité des chutes de
grêle en été, associées à des températures nocturnes plus élevées. D'autres perturbations
intenses et circonscrites, comme les tornades, présentent des difficultés notoires pour ce
qui est de leur comptabilisation, mais la fréquence accrue des tornades dans les Prairies
canadiennes semble liée à des températures situées au-dessus de la moyenne normale au
printemps et en été, que l'on enregistre de plus en plus nettement depuis une vingtaine
d'années. Ce constat semble indiquer que le nombre de tornades pourrait bien augmenter
dans les Prairies canadiennes en raison du changement climatique.

Les incendies de forêt plus fréquents dans le parc national Yellowstone entre 1985 et 1990
résultent de l'évolution des conditions climatiques. Dans les forêts boréales du centre et du
nord-ouest du Canada, la superficie touchée chaque année par les incendies et les insectes
                                               
12   Lambert, S.J. (1996).
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a doublé depuis deux décennies, par rapport aux 50 années précédentes. Ce phénomène
est attribuable à une tendance au réchauffement statistiquement significative en hiver, au
printemps et en été, et probablement à la foudre plus fréquente. D'autres facteurs comme
l'âge des arbres et les changements intervenus dans les programmes de lutte contre les
incendies peuvent aussi avoir contribué à cette augmentation.

Inondations et sécheresse : Diverses régions du Canada peuvent être touchées par les
inondations causées par les pluies, la débâcle et la fonte des neiges. Un hiver plus court
causé par le changement climatique pourrait recouvrir de nombreuses régions d’un
manteau nival plus mince, ce qui réduirait d'autant le risque d'inondations causées par la
débâcle et la fonte des neiges. Mais comme une atmosphère plus chaude peut contenir
davantage d'humidité, on craint surtout une augmentation des précipitations. De plus, on
s'attend à des précipitations plus intenses et plus localisées, ce qui fait craindre des
problèmes d'inondation plus graves, surtout dans les petits bassins hydrographiques.

À l'inverse, pour ce qui est de la sécheresse, on craint que la plus grande fréquence des
pluies intenses ne fasse augmenter le nombre de jours sans précipitations entre les pluies,
ce qui aggraverait les problèmes de sécheresse. Cet effet serait accentué par l'élévation de
la température de l'air et par l'augmentation de l'évaporation. D’après certaines études
réalisées à l'aide de modèles de circulation générale, une baisse de la teneur en humidité du
sol dans les latitudes intermédiaires du continent nord-américain serait enregistrée, faisant
craindre de plus fréquentes sécheresses à l'avenir.

Pour les inondations et les sécheresses, d'autres formes de changements, par exemple, en
matière d'utilisation des sols, sont également des facteurs importants de l'évolution des
phénomènes météorologiques exceptionnels. Par exemple, la réduction du couvert végétal
boisé, l'urbanisation des bassins hydrographiques, l'accroissement de la superficie
imperméable sous forme de routes et d'autres changements intervenant dans l'utilisation
des sols multiplient les précipitations, faisant augmenter l'eau de ruissellement en surface.
Les petits cours d'eau dans les régions touchées subissent des fluctuations de régimes
extrêmes caractérisées par des inondations suivies d'un assèchement relatif.

Effets du phénomène El Niño : Depuis le milieu des années 70, les phénomènes El Niño
ont été à la fois plus fréquents et plus persistants (voir la figure 2). Parallèlement, il y a eu
indéniablement augmentation à la fois de la fréquence et de l'intensité des phénomènes
météorologiques extrêmes. Ce changement de comportement du phénomène ENSO peut
expliquer, du moins en partie, beaucoup d'extrêmes météorologiques observés depuis une
vingtaine d'années. Comme on l'a fait observer ci-dessus, la répartition différente des
cyclones tropicaux et des ouragans est fortement influencée par El Niño et par le
phénomène inverse, La Niña. Les chercheurs commencent à s'apercevoir que le
changement climatique contribue peut-être à rendre les phénomènes ENSO plus fréquents,
plus durables et plus intenses.

Figure 2 : Anomalies de la température de la surface de la mer en juillet dans le Pacifique-Sud
(ENSO Région 3) (Indicateur de l'intensité du phénomène ENSO)
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Le Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) et le Centre national de
recherches atmosphériques des États-Unis (NCAR) ont tous deux parrainé un atelier qui a
eu lieu à Boulder, au Colorado, en juillet 1998, et dont le thème était « Étude des causes
et des conséquences des phénomènes de refroidissement, réunion au sommet sur
La Niña ». Les participants à l'atelier ont conclu que la phase El Niño de 1997-1998 était
terminée et que le phénomène moins fréquent de La Niña était en cours. La Niña est
soupçonnée de favoriser les ouragans plus destructeurs comme « Georges », qui a tué plus
de 300 personnes et causé plus de cinq milliards de dollars US de dommages, et plus
récemment, « Mitch », qui a tué plus de 10 000 personnes en Amérique centrale.13 14 Les
phénomènes ENSO El Niño et La Niña deviennent de plus en plus prévisibles, grâce à la
recherche menée dans le cadre du Programme mondial de recherche sur le climat, ce qui
permet des prévisions saisonnières plus fiables, tout au moins pour l'ouest du Canada et les
latitudes plus basses.

                                               
13   L'étude des dommages causés par le phénomène El Niño de 1997-1998 a été entreprise à l'occasion
d'un atelier tenu à Guayaquil, en Équateur, à la fin de 1998, qui était organisé par l'Organisation
météorologique mondiale.
14   La recherche sur ces événements liés aux phénomènes météorologiques est subventionnée notamment
par un fonds des Nations Unies créé par Ted Turner, coprésident de Time Warner Inc., qui a versé
650 000 $ US pour un projet du PNUE intitulé « Réduire l'impact des urgences environnementales par la
prévention précoce et la protection civile – Le cas de l'oscillation australe El Niño ».
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Pertes causées par les catastrophes 

La compilation de statistiques fiables sur les pertes causées par les catastrophes à l'échelle
planétaire ou même nationale est une tâche notoirement difficile, en partie parce qu'il
n'existe aucune méthode standardisée permettant d’effectuer de telles estimations. Les
chiffres sur les pertes économiques incluent parfois des coûts indirects comme la perte de
revenus commerciaux, tandis que d'autres estimations ne comprennent que les dommages
directs. De plus, certaines estimations peuvent être gonflées pour que les sinistrés aient
droit à une aide financière gouvernementale.15 Même s'il ne faut pas perdre de vue ces
réserves en ce qui a trait aux données, tout indique que les pertes économiques mondiales
augmentent à un rythme remarquable depuis le début des années 1960. Les pertes
économiques directes annuelles, en dollars constants, sont passées d'environ un milliard de
dollars par année durant les années 1960 à plus de 50 milliards de dollars par année dans
les années 1990. D'après des calculs réalisés par la firme Munich Reassurance, les pertes
totales attribuables aux catastrophes naturelles et d'origine humaine s'élevaient à
65 milliards de dollars en 1994 et à 180 milliards de dollars en 1995. Les pertes
gigantesques enregistrées en 1995 comprennent les dégâts causés par le séisme de Kobe
au Japon, évalués à environ 80 milliards de dollars. Les accidents d'origine humaine ne
représentent que de deux à cinq milliards de dollars de ces pertes totales, le reste étant
enregistré par les catastrophes naturelles. Bien que seulement 20 p. 100 de ces pertes
économiques aient été enregistrées dans des pays à faible revenu, exprimées en
pourcentage du PNB, ces pertes étaient 5,5 fois plus lourdes que dans les pays à revenu
élevé.

Le Centre de recherche sur l'épidémiologie des catastrophes (CRED) estime qu'au total,
1,9 milliard de personnes ont été touchées par des catastrophes naturelles entre 1986 et
1995.16  Cela représente environ le tiers de la population mondiale actuelle (quoique
certaines personnes aient pu avoir été comptées plusieurs fois, ayant été victimes de plus
d'une catastrophe au cours de la décennie). Le nombre de personnes touchées a augmenté
en moyenne de 6 p. 100 par année au cours des deux dernières décennies, soit le triple du
taux de croissance de la population mondiale.

Le nombre de décès causés par les catastrophes au cours de la dernière décennie est
estimé par le CRED à 760 000 dans le monde entier.17 Bien que les chiffres des pertes
économiques et le nombre de personnes touchées aient augmenté de façon exponentielle,

                                               
15   Les statistiques les plus fiables sont peut-être celles compilées par l'industrie de l'assurance, en
particulier par les grands réassureurs. Autres sources de renseignements : le Centre de recherche sur
l'épidémiologie des catastrophes de l'Université de Louvain (Belgique), et le Bureau de l'aide aux sinistrés
du Programme AID des États-Unis. Le Secrétariat de la décennie internationale de la prévention des
catastrophes naturelles, situé à Genève, et l'Agence foncière nationale du Japon ont effectué de précieuses
compilations et analyses.
16   Chiffres cités dans Les conséquences du changement climatique sur les risques naturels, exposé donné
par James P. Bruce (qui était alors président du Conseil du Programme climatologique canadien) devant
la Natural Hazards Society, Toronto, 1996.
17   Cité dans Bruce, ci-dessus.
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le nombre de décès a crû plus lentement depuis le milieu des années 1960, probablement
grâce à l'amélioration des systèmes d'atténuation, d'avertissement et de préparation. Il
importe de signaler qu'entre 1985 et 1992, 88 p. 100 des décès sont survenus dans les pays
à faible revenu.

De grands écarts existent entre les diverses catégories de risques naturels, quant au
nombre de décès et de personnes touchées; toutefois, les catastrophes associées au climat
(tempêtes, inondations et sécheresse) dominent le tableau.

La meilleure analyse des tendances en matière de pertes causées par les catastrophes qui
permet de déterminer si les causes d'origine climatique augmentent de façon
disproportionnée est celle qui a été effectuée par le Secrétariat de IDNDR18 pour la
Conférence mondiale sur la prévention des catastrophes naturelles qui s’est déroulée à
Yokohama en 1994. On y trouve des données sur les catastrophes « majeures » survenues
entre 1963 et 199219 (voir la figure 3).

Figure 3 : Catastrophes – Évolution mondiale
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Au cours de la période, pour les catastrophes ayant causé des dégâts supérieurs à 1 p. 100
du PNB du pays visé, le nombre de tremblements de terre a doublé ou triplé, mais le
nombre de périodes de sécheresse a été multiplié par cinq à sept; les inondations ont été de
huit à douze fois plus nombreuses alors que les tempêtes tropicales ont été environ quatre
fois plus fréquentes. Pour les catastrophes qui ont touché plus de 1 p. 100 de la
population, ce sont les inondations et les sécheresses qui ont affiché les taux

                                               
18   Décennie internationale de la prévention des catastrophes naturelles.
19   Les catastrophes « majeures » sont définies de la façon suivante : dommages supérieurs à 1 p. 100 du
PNB annuel du pays touché, nombre de personnes touchées dépassant 1 p. 100 de la population et nombre
de décès supérieur à 100.
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d'augmentation les plus élevés, plus du double de celui des cyclones tropicaux, dont le
nombre a doublé.

On trouve une autre preuve de l'augmentation beaucoup plus rapide du nombre des
catastrophes majeures d'origine climatique dans les données de la Swiss and Munich
Reinsurance, qui indiquent que l'incidence économique annuelle des grandes tempêtes de
vent (ayant causé des dommages de plus de 500 millions de dollars) a été décuplée entre
les années 1960 et le début des années 1990 (voir la figure 4).

Figure 4 : Pertes quinquennales assurées dans le monde, de 1965 à 1994
(en milliards de dollars US de 1992)
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Sources : Agence foncière nationale du Japon et Munich Reinsurance

Les pertes directement causées par les catastrophes se sont donc multipliées par 50 entre
1965 et 1994, tandis que le PNB mondial a seulement triplé pendant la même période. Ce
taux d'augmentation est également beaucoup plus élevé que la croissance de la population
mondiale, qui est passée d'environ trois milliards à 5,6 milliards pendant la même période.

Si l'on considère que l'augmentation des pertes causées par les tremblements de terre est
généralement proportionnelle à l'augmentation de la population mondiale et à la valeur de
l'infrastructure exposée, pourquoi les pertes causées par des événements climatiques
augmentent-elles à un rythme beaucoup plus rapide? Il est difficile d'établir si le taux de
développement économique est plus rapide dans les régions touchées par les inondations
et les tempêtes que dans les régions frappées par des tremblements de terre; on constate
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toutefois que dans beaucoup de régions du monde, ce sont grosso modo les mêmes
secteurs qui sont touchés par les deux types de phénomènes et il est donc improbable que
l'écart de développement puisse expliquer les différences énormes enregistrées entre les
taux de changement. Par conséquent, le taux d'augmentation beaucoup plus rapide des
pertes causées par des catastrophes associées au climat comme les inondations, les
tempêtes et les sécheresses semble indiquer que ces catastrophes naturelles augmentent
effectivement en fréquence et en sévérité.

Au Canada, comme on peut le voir au tableau 2 et à la figure 5, les pertes assurées causées
par les phénomènes météorologiques violents sont égales ou supérieures à celles indiquées
ci-dessus pour le reste du monde; on constate que les pertes ont été multipliées par 30
environ entre 1984 et 1998, passant de quelque 39 millions de dollars aux pertes énormes
enregistrées en 1998, soit plus de 1,450 milliard de dollars.

TABLEAU 2 : Pertes causées par les catastrophes survenues au Canada de 1984 à 1998 20

ANNÉE 84 85 86 87 88 89 90 91 92 93 94 95 96 97 98
PERTE
EN
M $*

39 101 12 170 87 14 16 484 94 255 200 376 760 205 1450

Note : Les pertes ci-dessus sont assurées et ne comprennent pas les pertes économiques comme les
pertes résidentielles causées par les inondations, qui ne sont pas assurables.

                                               
20   D'après Angus Ross, de la Sorema Reinsurance.
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Figure 5 : Coût des catastrophes climatiques pour le gouvernement fédéral et les assureurs,
1983-1998 (en milliers de $)
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À noter que la portion assumée par l'industrie de l'assurance pour la période allant de
1993 à 1997 comprend une tranche estimative de 100 millions de dollars pour 1997; les
paiements fédéraux d'aide aux sinistrés et le total assumé par l'industrie de l'assurance sont
donnés à titre indicatif seulement pour 1998.

Assurance

Paiements fédéraux d'aide aux sinistrés

Résumé des changements à ce jour : Les faits saillants de ce bref résumé sont les
suivants :

1. Les pertes mondiales causées par les catastrophes associées aux phénomènes
météorologiques ont augmenté de façon vertigineuse depuis quelques dizaines
d'années, soit trois fois plus rapidement que les pertes causées par les tremblements de
terre, et cette même tendance est observée au Canada.

2. Trois facteurs semblent expliquer cet alourdissement du bilan des catastrophes :
a) l'accroissement de la population et des infrastructures exposées aux risques;
b) des changements dans l'utilisation des sols influant sur la fréquence des inondations

et des sécheresses;
c) la plus grande fréquence, tout au moins régionalement, des précipitations intenses

et des tempêtes extra-tropicales violentes.

3. L'importance relative de ces trois facteurs est difficile à établir à partir des données
disponibles.

4. Les mesures d'atténuation des catastrophes, surtout les systèmes d'avertissement et de
protection civile pour les inondations et les tempêtes, ainsi qu'une meilleure conception
des immeubles pour qu'ils résistent mieux aux séismes, aux vents forts et à la surcharge
de neige, en particulier dans les pays industrialisés, ont limité l'augmentation du
nombre des décès, mais ne semblent pas avoir eu d'incidence importante sur les pertes
économiques ou sur le nombre de personnes touchées.
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Projections des phénomènes météorologiques exceptionnels au Canada : En raison de
sa situation géographique septentrionale et de son immense superficie s'étendant jusqu’à la
toundra arctique, de ses plaines intérieures et de son très long rivage maritime, le Canada
sera exposé à des phénomènes météorologiques exceptionnels, entraînant par là-même une
forte probabilité de catastrophes. Il est notoirement difficile de faire des projections en la
matière, mais d’après la plupart des études réalisées, la concentration dans l'atmosphère de
gaz équivalent CO2 aura doublé au milieu du siècle prochain par rapport à l'ère
préindustrielle. Hormis une intervention majeure menée aux termes de la
Convention-cadre sur le changement climatique de l'ONU, le deuxième rapport
d'évaluation du Groupe intergouvernemental d'experts sur le changement climatique
(GIEC) ne peut faire que les projections suivantes pour le Canada :21

• En général, pour chaque augmentation de 1°C de la température du globe, les
précipitations augmentent d'environ 5 p. 100 à cause de l'accélération du processus
d'évaporation. Par conséquent, les amplitudes extrêmes du cycle hydrologique
(inondations et sécheresses) devraient devenir plus fréquentes. La fréquence des
précipitations intenses pourrait s'accroître de plus de 50 p. 100 et l'intensité de ces
précipitations pourrait augmenter dans une proportion atteignant 50 p. 100. Des
phénomènes météo qui se produisent actuellement tous les 20 ans pourraient donc se
reproduire tous les dix ans.

• On prévoit une plus grande fréquence des fortes pluies d'orage et des glissements de
terrain, surtout dans l'ouest du Canada.

• Des données récentes laissent entrevoir une intensification très marquée des incendies
de forêt menaçant de nombreuses localités dans les régions boisées. Ces incendies
pourraient frapper jusqu'à 30 à 50 p. 100 des forêts boréales au cours du prochain
demi-siècle. Au Canada, le nombre d'incendies déclenchés par la foudre pourrait
augmenter de 44 p. 100 et la superficie incendiée de 78 p. 100.

• Les hivers seront probablement plus chauds et plus humides, les étés plus chauds et
plus secs. Dans certaines régions, ce phénomène pourrait réduire la couverture
neigeuse qui alimente les rivières et les réservoirs d'eau en été, ce qui pourrait entraîner
des pénuries d'eau et d'électricité, ainsi qu'un accroissement des incendies de forêt, des
infestations d'insectes et des dommages aux récoltes. Dans d'autres régions, on prévoit
que les chutes de neige extrêmement abondantes deviendront plus fréquentes.

• Les éléments de preuve recueillis en ce qui a trait aux changements observés dans la
fréquence des sécheresses ne sont ni uniformes ni convaincants, mais la fréquence et la

                                               
21 Chiffres cités dans Les conséquences du changement climatique sur les risques naturels, exposé donné
par James P. Bruce (qui était alors président du conseil du Programme climatologique canadien) devant la
Natural Hazards Society, Toronto, 1996.
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gravité des sécheresses dans les grandes régions céréalières du Canada pourraient
s'accroître à l'avenir.

• Le niveau moyen de la mer s'est élevé de 10 à 25 cm depuis un siècle. D’après les
projections établies, la future élévation du niveau de la mer dans un monde en
réchauffement risque d’être de deux à cinq fois le taux observé par le passé, la
projection moyenne faisant état d'une élévation de 0,5 mètre d'ici 2100. Une élévation
du niveau moyen de la mer d'un demi-mètre ferait doubler le nombre de personnes
exposées aux inondations côtières dans le monde, qui passerait de 46 à 92 millions. Au
Canada, des localités seraient touchées sur nos trois côtes.

V. Atténuation des catastrophes et protection civile : la prévention est
payante

En dépit des grands efforts qui ont été déployés et des nombreux progrès accomplis dans
l'atténuation des catastrophes naturelles, celles-ci continuent de causer chaque année des
pertes énormes en vies humaines, blessures et dommages aux biens, et tout indique que
l'on peut s'attendre à ce que la situation empire considérablement à l'avenir à cause du
changement climatique et d'autres facteurs. Comme on l'a vu ci-dessus, les projections
pour le Canada montrent que la fréquence des événements météorologiques exceptionnels
augmentera probablement de façon marquée dans presque toutes les régions du pays.

Pourquoi changer? Certains sont d'avis que l'on ne devrait rien faire tant que l'on n'aura
pas établi avec une plus grande certitude l'existence du changement climatique et la
relation de cause à effet entre ce changement et la fréquence et la sévérité accrues des
catastrophes naturelles associées au climat. Toutefois, il pourrait être extrêmement risqué
d'attendre que les conclusions scientifiques soient confirmées avant de prendre des
mesures, car des changements irréversibles se sont peut-être déjà produits, faisant subir
d'énormes pertes économiques et humaines que l'on aurait pu éviter en prenant des
mesures de prévention ou d'atténuation des catastrophes naturelles. Il semblerait par
ailleurs que les éventuelles mesures visant à renforcer la prévention et l'atténuation
comportent des avantages économiques et sociaux suffisants pour justifier ces activités en
elles-mêmes.

Une plus grande priorité donnée à la prévention et l'atténuation des risques et à la
protection civile. À mesure que la société devient plus complexe, les coûts économiques
et sociaux des catastrophes naturelles augmentent chaque année, comme on l'a vu
ci-dessus. D’après les projections démographiques établies, de plus en plus de Canadiens
vont vivre et travailler dans des régions où le risque de catastrophes naturelles est élevé. Il
est manifeste qu’il faut encourager des interventions opportunes et un bon rapport
coût-efficacité afin de sauver des vies, de réduire les dommages aux biens et de limiter le
coût des catastrophes, surtout quand on sait que l'on doit s'attendre à ce que les
événements météorologiques exceptionnels deviennent plus fréquents et plus sévères à
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cause du changement climatique. L'atténuation et la prévention des risques et le
renforcement de la protection civile doivent donc revêtir une plus grande priorité au
niveau national. Il est clair qu'en dépit des efforts déployés par le passé, il faut absolument
renouveler et renforcer le cadre qui permet de fixer des objectifs nationaux à long terme,
établir ou renforcer les normes techniques et créer un système d'évaluation des progrès.

Les pertes causées par les phénomènes météorologiques exceptionnels ne sont pas
seulement inquiétantes pour l'avenir. Les Canadiens subissent en ce moment même des
pertes causées par le climat de leur pays. Même si l'on ne peut pas attribuer directement au
changement climatique la tempête de verglas de 1998, les inondations de la rivière Rouge
de 1997 et celles du Saguenay en 1996, ces événements correspondent précisément au
genre de phénomènes météorologiques exceptionnels qui sont associés à la déstabilisation
de l'atmosphère et à l'intensification du cycle hydrologique. Une grande partie des pertes
subies à l'occasion de ces événements traduit la portée et le type de mesures
précédemment adoptées ou que l'on a négligé d'adopter. Parfois aussi, les pratiques de
développement antérieures nous ont rendus plus vulnérables aux catastrophes naturelles
(p. ex. l'installation d'infrastructures et la modification des plaines inondables pour y
aménager des logements).

Aspects environnementaux des catastrophes. Le lien entre les catastrophes naturelles et
la pollution de l'environnement n'est ni précis ni clair; toutefois, les incendies de forêt et les
sécheresses (attribuables à l’érosion du sol) polluent énormément l'air, l'eau et les terres au
Canada. À l'occasion des pluies intenses et des inondations, les rejets de polluants dans
l’eau sont grandement accrus à cause de l'insuffisance des égouts pluviaux attribuable à la
plus grande superficie du sol recouverte de bitume et à la plus grande intensité des pluies
depuis le milieu des années 1980. Ces événements sont peut-être la principale cause des
déversements de polluants dans les eaux.22

Répercussions secondaires des catastrophes. Les préoccupations relatives à la
collaboration entre les parties responsables de la santé publique, de l'approvisionnement en
nourriture et des questions environnementales, et à l'interaction entre les activités
d'atténuation de ces diverses parties, devraient encourager un degré plus poussé d'entraide
mutuelle dans ces domaines aux niveaux fédéral, provincial et local. Les inondations et les
sécheresses répétitives dont on a fait l'expérience récemment au Canada ont eu de graves
conséquences pour les particuliers, les entreprises, les collectivités et le Trésor public. Les
effets secondaires des catastrophes naturelles associées aux phénomènes météorologiques
peuvent comprendre :23

• Conséquences pour la santé humaine. Des vagues de chaleur plus fréquentes et plus
                                               
22   Tiré de Sommaire des déversements au Canada, 1984-1995, Environnement Canada, juillet 1998.
Voir en particulier le tableau 2.2.1.b et la figure 2.2.3.
23   D'après le rapport de l'Office du programme climatologique canadien au Secrétariat national du
changement climatique, intitulé Comprendre le changement climatique et s'y adapter, dans lequel on cite
le rapport du GIEC sur « Les incidences régionales du changement climatique » et « L'étude pan-
canadienne sur les impacts et l'adaptation à la variabilité et au changement climatique ».
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intenses pourraient causer un plus grand nombre de maladies et de décès, en particulier
parmi les populations névralgiques des grandes agglomérations urbaines du sud de
l'Ontario et du Québec. Une augmentation de la fréquence des tempêtes violentes, y
compris des tornades et des fortes pluies, pourrait entraîner un nombre accru de
blessures et de décès.

• Incidences sur les ressources en eau. Bien que le Canada possède d'abondantes
ressources en eau, des pénuries dans certaines régions entraînent déjà des conflits quant
au partage des réserves en eau. Un climat plus chaud entraînera probablement une
intensification du cycle hydrologique, les précipitations tombant sous forme de pluies
moins fréquentes, mais plus intenses et séparées par de plus longues périodes de
sécheresse. C'est particulièrement vrai dans les Prairies canadiennes.

• Écosystèmes. Le changement climatique causera probablement une septentrionalisation
de la végétation, ce qui pourrait avoir une incidence sur diverses industries comme
l'exploitation forestière et le tourisme qui dépendent d'une certaine forme de végétation.
Il y aurait des gains de productivité dans certaines régions, mais des pertes ailleurs.

• Infrastructure. La plupart de nos bâtiments, routes et réseaux d'égout sont conçus pour
le climat que nous connaissons depuis une cinquantaine d'années. Tout changement
climatique pourrait nécessiter des changements dans la conception et même le
remplacement des bâtiments et structures avant la fin de leur durée de vie utile. Dans le
Nord, les structures comme les maisons et les pipelines risqueraient d'être endommagés
par la fonte du pergélisol et l'effondrement des terrains. Une plus grande intensité des
précipitations dans les régions montagneuses pourrait aussi faire augmenter le risque
d'avalanches et de glissements de terrain.

 Gestion du risque : Il faudra mettre en oeuvre divers processus sociaux et politiques
pour gérer les risques associés aux phénomènes météorologiques exceptionnels. Une
meilleure connaissance des outils disponibles permettant d’analyser et de gérer certains
risques assurerait une application plus uniforme de ces outils. En particulier, l'identification
et l'analyse des risques doivent être appliquées à tous les événements dangereux d'origine
naturelle et aux catastrophes environnementales et technologiques qui y sont associées.
 
 Il existe déjà un certain nombre d'outils qui sont à notre disposition et qui permettent
d’atténuer et de prévenir la plupart des événements météorologiques exceptionnels,
notamment :
 
• planification et gestion de l'aménagement du territoire;
• codes et normes du bâtiment;
• assurance;
• prédictions et projections;
• systèmes d'alerte;
• génie civil;
• nouvelles technologies.
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 Les Canadiens ont la chance de posséder une norme nationale24 qui énonce et explique le
processus itératif et corrélatif de la gestion du risque. Ce processus systématique,
scientifique et bien connu pourrait et devrait être appliqué aux activités de prévention et
d'atténuation des catastrophes naturelles et au renforcement de la protection civile, tout
comme il a été appliqué avec succès à la gestion des risques associée aux catastrophes
technologiques.
 
 La collaboration est primordiale. Des groupes de travail réunissant des intervenants
issus d’organismes publics et privés, en particulier des principaux départements des
administrations publiques aux niveaux fédéral, provincial, territorial et municipal, doivent
travailler de concert pour examiner comment l'on pourrait appliquer ces outils de façon
optimale. Le coût de la révision et de l'application de certains des outils les plus efficaces
en matière d'atténuation, comme les codes du bâtiment, les normes techniques et les
travaux publics sera une question fort préoccupante dont il faudra tenir compte dans tout
plan national. On en traitera plus en détail dans la partie suivante.
 
 En bref, la probabilité de catastrophes causées par les extrêmes climatiques plus nombreux
et plus fréquents à l'avenir pourrait servir de catalyseur à la coopération nationale dans
deux grands domaines d'activité :
 
• Des efforts accrus pour renforcer les activités en matière d'alerte, de prévention et de

préparation aux catastrophes, sous l'égide de la Décennie internationale de la
prévention des catastrophes naturelles décrétée par l'ONU.

• Des mesures plus énergiques pour limiter les émissions de gaz à effet de serre afin de
respecter ou même de dépasser les engagements pris par le Canada aux termes de la
Convention-cadre sur le changement climatique des Nations Unies.

 Au niveau local, on pourrait envisager un certain nombre de mesures susceptibles d'aider à
prévenir les catastrophes, à en atténuer l'impact, à améliorer notre intervention ou à
accélérer la remise en état :
 
• Prendre toutes les mesures raisonnables aux niveaux personnel et communautaire pour

réduire les émissions de gaz à effet de serre.

• Au niveau de la gestion du risque, utiliser les outils et techniques servant au processus
de gestion du risque et les appliquer à la prévention des catastrophes naturelles, à leur
atténuation et à la protection civile. Voir la norme nationale de gestion du risque,
Q850-97, Gestion du risque : Lignes directrices à l'intention des décideurs.

• Prévoir que les événements météorologiques violents deviendront plus fréquents qu’ils

                                               
 24  Voir Norme nationale du Canada, CAN/CSA-Q850-97, Gestion du risque : Lignes directrices à
l'intention des décideurs, Association canadienne de normalisation, 1997.
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ne l’étaient par le passé; ainsi, les inondations qui se produisent une fois par siècle
pourraient maintenant se produire tous les 50 ans et les événements qui surviennent
tous les deux siècles pourraient se produire une fois par siècle. Cela a d'importantes
répercussions pour les travaux publics comme la prévention des incendies, la
construction de digues et de talus, la conception des égouts, etc.25

• Contribuer aux activités de préparation aux niveaux local et municipal en encourageant
l’organisation de réunions et de comités de coordination et en y participant, et en
insistant pour que des mesures soient prises. Il devrait être considéré inacceptable
qu'une municipalité ne dispose pas d’un plan éprouvé et validé pour tous les risques
recensés.

• En cas de catastrophe grave, la cellule familiale doit souvent se débrouiller seule
pendant une période pouvant aller de 24 à 48 heures. Il est tragique de constater que
l'incapacité de se débrouiller à ce niveau cause beaucoup, sinon la plupart, de pertes de
vie dans le sillage immédiat d'une catastrophe. Les programmes qui s'adressent au
grand public doivent mettre l'accent sur la nécessité d'acquérir cette autonomie
minimale au niveau de la cellule familiale.

VI. Stratégies d'adaptation essentielles au changement climatique :
atténuation et protection civile

Comme on l'a vu précédemment, il est maintenant généralement reconnu qu'un
changement quelconque de notre climat est en train de se produire et que ce changement
se poursuivra pendant un certain nombre de décennies, en dépit des plans de réduction des
émissions et des niveaux de gaz à effet de serre. Nous devrons notamment nous adapter à
la fréquence et à la gravité accrues des phénomènes météorologiques exceptionnels et aux
catastrophes naturelles qui les accompagnent. Il y a deux raisons principales qui rendent
impérative cette adaptation. Premièrement, les diverses mesures d'adaptation que l'on peut
prendre peuvent atténuer les répercussions du changement climatique et donc le danger
qu'il pose pour la société. Deuxièmement, l'adaptation est considérée comme une
importante action ou stratégie d'intervention face aux préoccupations que soulève le
changement climatique et doit se faire parallèlement aux efforts de réduction des émissions
nettes de gaz à effet de serre.26

Il y a peut-être lieu de préciser maintenant le sens des mots « atténuer » et « atténuation »
et d'autres termes employés dans le domaine de la gestion du risque et des catastrophes,
car ces expressions sont utilisées dans un contexte quelque peu différent par les experts du

                                               
25   Voir l'ouvrage de Zwiers. Les intervalles entre la répétition des événements seront approximativement
réduits de moitié.
26   Smit, B., Burton, I., Klein, R.J.T. : (à paraître en 1998), « L'anatomie de l'adaptation au changement
climatique et à la variabilité du climat », document rédigé pour un numéro spécial de Le changement
climatique ayant pour thème L'adaptation sociétale à la variabilité et au changement climatique.
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changement climatique et de la protection civile.

TABLEAU 3 : Terminologie

risque Source de dommages ou de torts potentiels, ou situation pouvant
causer des torts ou dommages : décès et blessures, atteintes à la santé,
aux biens, à l'environnement et à d'autres éléments de valeur.27

atténuation Dans le vocabulaire du changement climatique, mécanisme, méthode
ou procédé permettant de réduire les émissions nettes de gaz à effet de
serre ou d’accroître la capacité ou le nombre de puits de carbone.

atténuation Dans le vocabulaire de la protection civile, atténuer signifie rendre
moins dur, hostile, sévère ou douloureux; prendre de façon continue
des mesures visant à réduire le risque pour la vie, les biens et
l'environnement causé par les catastrophes en tous genres.28

prévention Terme propre à la protection civile signifiant toute action visant à
empêcher ou à retarder une situation d'urgence, une catastrophe, un
déversement ou un rejet.

risque Possibilité de blessures ou de pertes définies comme mesure de la
probabilité et de la gravité d'une atteinte à la santé, aux biens, à
l'environnement ou à d'autres éléments de valeur.29

gestion du risque Application systématique de politiques, de procédures et de pratiques
de gestion aux tâches d'analyse, d'évaluation, de contrôle et de
communication en matière de risque.30

L'adaptation au climat n'est rien de nouveau. Depuis des milliers d'années, les sociétés
humaines se sont adaptées avec succès à une grande diversité de climats. Cette adaptation
a été tellement couronnée de succès que les êtres humains, contrairement à toute autre
espèce, peuvent vivre et prospérer dans presque toutes les régions climatiques de la
planète. Le climat varie beaucoup plus d'un endroit à l'autre que d'une époque à l'autre.
L'ingéniosité humaine a permis à l'humanité de s'adapter partout. Étant donné que les êtres
humains peuvent s'adapter à presque n'importe quel climat, la principale préoccupation en
matière d'adaptation est qu'elle prend du temps et qu'elle peut être coûteuse.

L'adaptation à notre climat actuel s'est faite soigneusement et méticuleusement, au fil de
plusieurs décennies et même de plusieurs siècles, et est manifeste dans toutes les
conceptions et pratiques. On estime à plus de 11,6 milliards de dollars par an les frais
d’adaptation au climat actuel du Canada. Cet accomplissement est tellement généralisé
qu’il passe presque inaperçu. Ces dépenses annuelles ne tiennent toutefois pas compte des
mesures visant à se préparer aux phénomènes météorologiques exceptionnels.

                                               
27   Norme nationale du Canda, CAN/CSA-Q850-97, Gestion du risque : Lignes directrices à l'intention
des décideurs, Association canadienne des normes, 1997, page 3.
28   Tiré d'une ébauche de document de Protection civile Canada intitulé Une politique nationale
d'atténuation, octobre 1998.
29   CAN/CSA-Q850-97.
30   CAN/CSA-Q850-97.
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Les stratégies d'adaptation des systèmes humains à un climat changeant peuvent
comprendre des mécanismes technologiques, économiques, juridiques ou institutionnels.
Certaines des stratégies d'adaptation énumérées ci-dessous existent depuis de nombreuses
années. Toutefois, elles n'ont pas été correctement ou complètement appliquées dans le
passé aux efforts d'atténuation des effets des catastrophes naturelles. Ces stratégies
comprennent, entre autres :

• Des contraintes quant à l'utilisation des sols, surtout dans les plaines inondables, le
long des rivages maritimes, dans les secteurs vulnérables aux glissements de terrain et
dans d'autres régions que l'on considère à risque.

• Les codes de sécurité et d'incendie propres aux bâtiments et aux autres structures à
caractère public.

• L'adoption d'un système de gestion des situations d'urgence, dont des mesures
d'éducation et de formation du public.

• Des modifications de l'infrastructure dans un but de prévention et d'atténuation :
barrages et déversoirs, dérivation d'inondations, digues, ouvrages de stabilisation des
sols, tours de transmission, dispositifs et canaux de communication, etc.

• L'établissement de programmes efficaces pour la remise en état après la catastrophe et
l'aide apportée aux gouvernements provinciaux et locaux.

• La mise en oeuvre de programmes de santé publics, agricoles et environnementaux
pour assurer la survie et le fonctionnement efficace des services publics essentiels.

• Révision des cartes des plaines inondables et des codes pour la charge nivale et la
pression exercée par le vent, ainsi que la périodicité des phénomènes. L'adaptation à de
nouvelles réalités – par exemple, les inondations qui normalement ne revenaient que
tous les deux siècles pourraient se produire dorénavant tous les 100 ans.

• Intervention en cas de catastrophe :

• De nouvelles responsabilités pour les services d'urgence et d’autres organismes, afin
de répondre à l'augmentation prévue des phénomènes météorologiques
exceptionnels.

• Attentes du public et nécessité d'une certaine autonomie individuelle et familiale
pendant une certaine période au tout début de la catastrophe.

• Changement des structures de service en situation d'urgence.
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• Remise en état : nouvelles stratégies pour assurer la continuité des activités
gouvernementales et commerciales. Permettre à la vie communautaire de revenir à la
« normale ».

VII. Étapes suivantes proposées et questions qu'elles peuvent soulever

La présente partie vise à stimuler la réflexion et la discussion au sujet de ce que pourraient
ou devraient être les prochaines étapes du processus de réflexion sur les répercussions du
changement climatique, en matière de prévention, d'atténuation et de protection civile
relativement aux événements météorologiques exceptionnels et aux catastrophes
naturelles. Les opinions exprimées ici sont celles des auteurs.

Préciser et confirmer les conclusions scientifiques : Le changement climatique et les
phénomènes météorologiques exceptionnels font, et continuent de faire, l’objet de
nombreuses recherches. Les résultats de ces recherches auront de profondes répercussions
sur les communautés de la protection civile et de l'intervention. Il faudra peut-être mettre
au point de nouveaux processus, mécanismes, alliances et partenariats pour faire en sorte
que les renseignements les plus récents soient diffusés et assimilés par ceux qui doivent les
posséder.

Renforcer les politiques actuelles de prévention, d'atténuation et de protection
civile : D'importants changements intervenant dans la fréquence et la gravité des
événements météorologiques devraient entraîner une modification des codes, règlements
et pratiques qui régissent de nombreux aspects de nos vies quotidiennes. Des variables
comme la surcharge exercée par le vent, l'eau et la neige dans les codes du bâtiment, la
périodicité des inondations, des pluies intenses, des chutes de grêle et des tempêtes de
neige, les cartes géographiques des plaines inondables, les critères de l'assurance-récolte,
les pratiques de rotation culturale, les critères pour la conception des structures
municipales comme les égouts et les aqueducs, les critères de conception des routes,
ponts, barrages et autres structures, ainsi qu'une foule d'autres pratiques exigeront
d'importantes modifications. À elles seules, les pratiques en matière de santé publique
représentent un domaine immense qui sera directement visé par les changements
intervenant dans la fréquence et la gravité des événements météorologiques exceptionnels
et les catastrophes naturelles qui s'ensuivent. Le processus de changement de ces codes,
normes, pratiques, etc. sera probablement très difficile, coûteux et conflictuel.

La protection civile est essentielle pour assurer la protection des populations et de
l'infrastructure en cas de catastrophes naturelles. Il sera peut-être nécessaire au Canada de
voir à l'élaboration, par les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux et avec
l'appui enthousiaste des municipalités, d'une stratégie nationale globale de la protection
civile.

Adopter le processus de gestion du risque : Il faudrait profiter du processus de gestion
du risque, défini et énoncé dans la nouvelle norme nationale du Canada, Q850-97, Gestion



CHANGEMENT CLIMATIQUE ET  
CATASTROPHES NATURELLES

28

du risque : Lignes directrices à l'intention des décideurs, pour faire adopter par la
communauté de la protection civile un processus complet de gestion des risques associés
aux catastrophes naturelles d'origine climatique. Ce processus comprend certaines
pratiques actuellement utilisées avec succès par les professionnels de la protection civile,
par exemple l'identification et l'analyse des risques. Toutefois, on y ajouterait de nouveaux
aspects comme l'évaluation du risque, le contrôle du risque et les communications relatives
aux risques, le tout pouvant se révéler très avantageux pour le processus de protection
civile. Le processus de gestion du risque met l'accent sur la nature itérative de tout le
processus qui est un aspect important de la protection civile.

Obtenir l'adhésion des principaux groupes d'intervenants : À ce jour, les questions
que soulève le changement climatique ont mis en cause des groupes spécialisés comme les
scientifiques de la climatologie, les groupes de défense de l'environnement, certains
niveaux de gouvernement et divers intérêts du secteur privé (y compris l'industrie de
l'assurance et de la réassurance et le secteur de l'énergie). Ce sont essentiellement les
groupes qui ont perçu des menaces identifiables associées au changement climatique, mais
qui sont aussi principalement des partisans de l'agenda du réchauffement planétaire. De
même, les questions entourant les catastrophes naturelles d'origine climatique ont leurs
propres figures de proue. Ces questions intéressent surtout les organisations de protection
civile et d'intervention d'urgence aux niveaux fédéral et municipal, les organisations non
gouvernementales, le secteur de l'agriculture et de l'agroalimentaire et le secteur des
transports, entre autres. Traditionnellement, il n'y a pas beaucoup de points communs
entre les visées des deux groupes, c'est-à-dire entre ceux qui préconisent l'adaptation au
changement climatique et ceux qui s'intéressent à l'atténuation des catastrophes naturelles
d'origine climatique. Il y aurait beaucoup de travail à faire pour obtenir de ces deux
groupes, et d'une couche plus large de la population, qu'ils travaillent simultanément aux
divers dossiers – ce qu'ils ont en commun, c'est la réduction du risque.

Identifier des questions supplémentaires ou des thèmes spéciaux : D'aucuns ont dit
que l'impact du changement climatique sur la civilisation sera plus profond que
l'avènement de l'ère atomique ou de l'ère de l'information. Même si ce n'est pas le cas, de
nombreuses questions justifient la tenue d'ateliers ou des travaux de recherche. Les
groupes d'intervenants engagés et éclairés devront être très vigilants, afin que les
politiques et les stratégies puissent être rajustées en fonction des changements survenus
par rapport aux prédictions et aux résultats. Certaines questions supplémentaires qui
justifieraient qu'on leur accorde une attention prioritaire sont :

• La pollution – les déversements et rejets de polluants dans l'air, dans l'eau et dans le sol
qui accompagnent les catastrophes naturelles.

• La santé – la mortalité, les maladies infectieuses et les épidémies et les maladies
respiratoires causées par la mauvaise qualité de l'air, consécutivement aux catastrophes
climatiques.
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• L'agriculture et l'agroalimentaire – dommages agricoles causés par les catastrophes,
exigences en matière d'irrigation, rendement des récoltes, maladies des plantes et
infestations d'insectes.

• Les forêts– l'intensification des incendies de forêt et autres dommages, changement
dans la composition et l'étendue géographique des forêts, santé et productivité des
forêts.

• Les ressources en eau – vulnérabilité aux changements provoqués par les catastrophes,
changements dans l'approvisionnement et la qualité de l'eau, concurrence accrue pour
l'obtention des réserves.

• Les régions côtières – inondation des terres et des localités côtières, dommages aux
infrastructures côtières et érosion des sols.

Opérer les changements : En général, les gens ne s'intéressent pas aux « urgences » en
temps normal; ils ont plutôt tendance à nier l'existence de problèmes. En temps de crise,
les gouvernements se perçoivent comme des « secouristes ». Immédiatement après une
urgence ou une crise, les instances politiques sont plus favorablement disposées à opérer
des changements dans les systèmes d'intervention d'urgence ou de gestion du risque. Les
professionnels de la protection civile qui veulent apporter des changements aux systèmes
d'intervention d'urgence ou de gestion du risque devraient envisager de faire à l'avance
tous les travaux préparatoires aux changements souhaités, avec l'intention d'obtenir
l'approbation des instances politiques quand la situation s'y prêtera – c'est-à-dire
immédiatement après une catastrophe.

L'intensification et le renforcement des efforts de protection civile et d'atténuation des
catastrophes auront d'importants avantages économiques et sociaux. La plus grande
fréquence et l'intensification des phénomènes climatiques exceptionnels, qui
s'accompagnent de destructions, de dommages, de blessures et de pertes de vie,
démontrent clairement qu'il est impératif, dans un climat en évolution, de renforcer les
efforts de protection civile et d'atténuation des catastrophes.
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